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Le premier exercice biennal du

Programme commun des Nations Unies sur le

VIH/SIDA (ONUSIDA), creÂeÂ en janvier 1996,

couvre les anneÂes 1996-1997. Initiative sans

pre
Â
ce
Â
dent, pionnier de la re

Â
forme au sein des

Nations Unies, l'ONUSIDA úuvre aÁ la fois au

nom et par le canal de ses six organismes

coparrainants ± Fonds des Nations Unies pour

l'Enfance (UNICEF), Programme des Nations

Unies pour le De
Â
veloppement (PNUD), Fonds

des Nations Unies pour la Population (FNUAP),

Organisations des Nations Unies pour

l 'E

Â

ducat ion, la Science et la Culture

(UNESCO), Organisation mondiale de la Sante
Â

(OMS) et Banque mondiale ± dont les compe
Â
-

tences techniques sont comple
Â
mentaires : e

Â
du-

cation, plani®cation familiale, de
Â
veloppement

e
Â
conomique et sante

Â
. L'ONUSIDA a pour

mission de sensibiliser et de mobiliser l'opinion

dans le monde entier pour lutter contre le SIDA.

Son but est que les quelque 150 pays qui

s'efforcent d'endiguer l'eÂpideÂmie et de faire face

aÁ ses conseÂquences sur le deÂveloppement

trouvent dans le systeÁme des Nations Unies

un partenaire aux compeÂ tencesmultiples, solide

et uni.

Le preÂsent rapport fait le point sur les activiteÂs,

les reÂalisations et les dif®culteÂs de l'ONUSIDA

pendant ses deux premieÁres anneÂes d'exis-

tence. Il expose la strateÂgie mise au point par

celui-ci aÁ partir de ce que l'on sait sur le mode de

propagation des eÂpideÂmies d'infection aÁ VIH,

sur les moyens de reÂpondre, de venir en aide

aux personnes infecteÂes ou affecteÂes par

l'eÂpideÂmie et d'exploiter l'ensemble des ressour-

ces du systeÁme des Nations Unies pour aider

les pays aÁ combattre le SIDA. Il montre que

l'appui aux gouvernements est deÂsormais beau-

coup mieux coordonneÂ dans le systeÁme des

Nations Unies et que la collaboration avec la

socieÂ teÂ civile se deÂveloppe. Il deÂcrit le travail

accompli par le SecreÂ tariat de l'ONUSIDA et les

coparrainants pour deÂ ®nir et diffuser les

«meilleures pratiques», c'est-aÁ -dire l'ensemble

des connaissances et des outils pratiques dont

ont besoin les pays pour endiguer l'e
Â
pide

Â
mie et

atte
Â
nuer ses effets. Le rapport montre que le

Programme a duÃ lutter contre un sentiment de

fausse se
Â
curite

Â
alors que l'e

Â
pide

Â
mie continuait

de gagner du terrain : beaucoup croient que la

«crise du SIDA» est ®nie alors que les

statistiques de l'ONUSIDA indiquent qu'en de

nombreux endroits, l'e
Â
pide

Â
mie est plus grave

encore qu'on ne le supposait.

Le point sur l'eÂpideÂmie

et sur la lutte engageÂe

Fin 1997, graÃce au vaste systeÁme de

surveillance mis en place par le SecreÂ tariat de

l'ONUSIDA et l'OMS (deÂcrit plus loin), on se

faisait une ideÂe beaucoup plus juste du pro-

ble
Á
me du VIH/SIDA dans le monde. D'apre

Á
s les

estimations, plus de 30 millions d'adultes et

d'enfants e
Â
taient contamine

Â
s. Les taux d'infec-

tion s'e
Â
taient stabilise

Â
s ou avaient baisse

Â
dans

les pays industrialise
Â
s et dans une poigne

Â
e de

pays en de
Â
veloppement mais, dans la plupart

des re
Â
gions du monde, l'e

Â
pide

Â
mie continuait de

progresser, souvent aÁ un rythme effre
Â
ne
Â
.

D'apreÁs les nouvelles donneÂes, environ 2,3 mil-

lions de personnes sont mortes du SIDA en

1997, chiffre proche du nombre de deÂceÁs par

paludisme. Le traitement antireÂ troviral extreÃme-

ment ef®cace reÂcemment mis au point a fait

reculer le nombre de deÂceÁs dans les pays
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industrialiseÂs, mais la grande majoriteÂ des

personnes infecteÂes vivent dans les pays en

deÂveloppement, ouÁ l'acceÁs aux meÂdicaments

antireÂ troviraux est dif®cile, voire impossible. Par

conse
Â
quent, la mortalite

Â
continue d'augmenter

dans ces pays, en particulier chez les jeunes

adultes, phe
Â
nome

Á
ne qui ne s'observe ailleurs

qu'en temps de guerre. En outre, dans les pays

les plus durement touche
Â
s, ouÁ la transmission

du virus de la me
Á
re aÁ l'enfant est fre

Â
quente, les

taux de mortalite
Â
infanto-juve

Â
nile seront bientoÃ t

deux fois supe
Â
rieurs, voire plus, aÁ ceux de 1990.

Dans l'ensemble, les conseÂquences de l'eÂpideÂ -

mie sur le deÂveloppement sont bien plus graves

qu'on ne le pense geÂneÂralement, en termes

d'espe
Â
rance de vie (dans certains pays, elle est

retombe
Â
e aux valeurs enregistre

Â
es dans les

anne
Â
es 60), de survie de l'enfant et de couÃ ts

e
Â
conomiques directs et indirects. E

Â

tant donne
Â

que de nombreuses autres victimes viendront

grossir les rangs des quelque 30 millions de

porteurs du virus actuellement recense
Â
s, les

conse
Â
quences sur le de

Â
veloppement socio-

e
Â
conomique seront de toute e

Â
vidence bien pires

encore aÁ l'avenir.

Faits nouveaux en 1996-1997

L'exercice a eÂ teÂ marqueÂ par plusieurs

faits nouveaux d'importance dans la lutte contre

l'eÂpideÂmie d'infection aÁ VIH. L'ONUSIDA a aideÂ

aÁ faire la preuve scienti®que de l'ef®caciteÂ de la

preÂvention : dans des pays comme la ThaõÈlande

et l'Ouganda, il a faciliteÂ les travaux de recher-

che visant aÁ deÂmontrer que des programmes de

preÂvention bien concËus avaient entraõÃneÂ une

diminution importante du taux de transmission

du VIH. Une eÂ tude effectueÂe au Kenya, en

Tanzanie et aÁ la TriniteÂ -et-Tobago entre 1995 et

1997, avec l'appui de l'OMS, de l'ONUSIDA et

de l'USAID, a con®rmeÂ que le deÂpistage et le

conseil librement consentis contribuaient aÁ

preÂvenir l'infection. S'agissant de la preÂvention

chez les usagers de drogue par injection, les

approches consistant aÁ atteÂnuer les effets nocifs

ont fait de plus en plus d'adeptes au cours de

l'exercice. Des travaux de recherche ®nanceÂs

par l'ONUSIDA ont montreÂ que le preÂservatif

feÂminin freinait la propagation du VIH et d'autres

maladies sexuellement transmissibles en offrant

aux femmes un moyen de protection suppleÂ -

mentaire. Pour ce qui concerne les femmes deÂ jaÁ

contamine
Â
es par le virus et qui souhaitent avoir

le plus de chances possibles de mettre au

monde un enfant indemne, on a rendu publics

en fe
Â
vrier 1998 les re

Â
sultats d'un essai effectue

Â

en ThaõÈlande de
Â
montrant qu'un traitement rela-

tivement bref de zidovudine, un antire
Â
troviral

appele
Â
aussi AZT, pendant la grossesse re

Â
dui-

sait de moitie
Â
le risque de transmission du VIH

de la me
Á
re aÁ l'enfant quand celui-ci n'est pas

nourri au sein. De concert avec l'UNICEF et

l'OMS, le Secre
Â
tariat a commence

Â
aÁ exploiter

ces re
Â
sultats pour re

Â
diger des principes direc-

teurs et prendre des initiatives pratiques en

faveur des pays en de
Â
veloppement.

L'e
Â
pide

Â
mie a e

Â
norme

Â
ment contribue

Â
aÁ la forte

augmentation du nombre de cas nouveaux de

tuberculose pendant les dix dernie
Á
res anne

Â
es et

il est devenu urgent d'avoir recours aÁ la

chimioprophylaxie pour pre
Â
venir cette maladie

chez les porteurs du virus. En collaboration avec

le SecreÂ tariat de l'ONUSIDA, l'OMS a reÂviseÂ sa

liste de meÂdicaments essentiels pour y faire

®gurer plusieurs meÂdicaments destineÂs tout

speÂcialement aux seÂropositifs. Les seÂropositifs

des pays industrialiseÂ s qui suivent le

«traitement antireÂ troviral hautement actif»

(HAART) dernieÁ rement mis au point contractent

le SIDA plus tard et vivent plus longtemps, mais

diffeÂ rents facteurs limitent l'utiliteÂ de ce traite-

ment, surtout son couÃ t qui est prohibitif dans la

plupart des pays. L'ONUSIDA et ses coparrai-

nants, en particulier l'OMS, ont contribueÂ aÁ

vaincre plusieurs dif®culteÂs de ce type tout en

insistant pour que les personnes vivant avec le

VIH/SIDA acceÁdent plus facilement aux soins

de santeÂ de base et beÂneÂ®cient d'un soutien.

Les personnaliteÂs in¯uentes et les deÂcideurs

continuent de nier les multiples conseÂquences

de l'eÂpideÂmie, refusant de consideÂ rer la lutte

contre le SIDA comme une prioriteÂ absolue.

L'ONUSIDA et ses coparrainants ont cependant

militeÂ activement au cours des deux anneÂes

eÂcouleÂes pour que les hauts responsables
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politiques accordent une plus grande attention

au probleÁme du SIDA.

Action eÂ largie contre le VIH :

approche strateÂgique

Chaque jour, 16 000 personnes sont

contamineÂes par le virus. Pourtant, on parvient aÁ

juguler l'eÂpideÂmie dans certains endroits. ApreÁs

analyse des mesures prises par les pays qui ont

reÂussi aÁ stabiliser, voire aÁ inverser les taux

d'infection, l'ONUSIDA preÂconise une strateÂgie

de lutte. Cette strateÂgie repose sur les eÂ leÂments

suivants : programmes de preÂvention encoura-

geant les personnes et les groupes les plus

exposeÂs aÁ adopter un comportement moins

risqueÂ ; action sociale pour rendre moins vulneÂ -

rables ceux qui n'ont pas les moyens de

maõÃtriser les risques auxquels ils sont exposeÂs

et pour atteÂnuer les conseÂquences de l'eÂpideÂ -

mie sur les orphelins et les autres personnes

toucheÂes ; prise en charge des personnes

infecteÂes ; en®n, inteÂgration des mesures de

lutte contre le SIDA dans les initiatives de

deÂveloppement.

L'ONUSIDA preÂconise une meÂthode d'eÂ labora-

tion de la strateÂgie nationale qui garantit que

l'approche retenue sera adapteÂe aÁ la situation.

ConformeÂment aux principes directeurs publieÂs

par l'ONUSIDA, l'eÂ laboration d'une strateÂgie

nationale de lutte contre le SIDA doit commen-

cer par une analyse seÂrieuse des statistiques

sur le VIH/SIDA, des comportements aÁ risque et

des facteurs de vulneÂrabiliteÂ dans le pays. La

strateÂgie s'appuie sur les meilleures pratiques,

c'est-aÁ -dire les meÂ thodes eÂprouveÂes de preÂven-

tion, de soins et d'atteÂnuation des conseÂquen-

ces. Elle doit trouver un juste eÂquilibre entre la

preÂvention chez les personnes les plus expo-

seÂes et la preÂvention chez les personnes qui

courent un risque eÂventuel ou futur comme les

jeunes. Il est eÂgalement primordial que la

strateÂgie vise aÁ instaurer de vastes partenariats

entre le gouvernement et la socieÂ teÂ civile, aÁ tous

les niveaux, a®n que la reÂponse soit plus

eÂnergique et plus durable.

Action du systeÁme des Nations Unies

contre le SIDA

L'un des buts premiers de l'ONUSIDA

pendant l'exercice 1996-1997 ± et c'est aussi

l'une de ses raisons d'eÃ tre ± fut de veiller aÁ ce

que le systeÁme des Nations Unies lutte de

manieÁ re coheÂrente contre l'eÂpideÂmie. La dif®-

culteÂ consistait aÁ appliquer l'approche commune

deÂ®nie dans les documents adopteÂs lors de la

creÂation du Programme, par exemple le plan

strateÂgique de l'ONUSIDA pour 1996-2000.

La surveillance et le suivi ont ®gure
Â
au premier

rang des priorite
Â
s en 1996-1997 puisque, pour

lutter ef®cacement contre le VIH, il faut

connaõÃtre la dynamique de l'e
Â
pide

Â
mie et les

facteurs sociaux, culturels et e
Â
conomiques qui

favorisent ou empe
Ã
chent la transmission du

virus. Le Secre
Â
tariat de l'ONUSIDA et l'OMS ont

collabore
Â
ensemble, avec les gouvernements et

avec d'autres partenaires aÁ la mise en place

d'un syste
Á
me mondial qui soit une source

d'informations commune et ®able. A

Á

l'aide de

nouveaux instruments tels que les descriptifs de

pays et les ®ches d'information e
Â
pide

Â
miologique

par pays, l'ONUSIDA et l'OMS ont fait une

nouvelle estimation du nombre de porteurs du

virus ®n 1997 (les dernieÁ res estimations par

pays dataient de 1994) et ont rassembleÂ des

donneÂes reÂcentes sur les comportements et

d'autres deÂ terminants de l'eÂpideÂmie. Ils ont ainsi

fait la premieÁre analyse de l'eÂpideÂmie par pays,

ce qui a permis d'en mieux mesurer la graviteÂ .

L'action de persuasion est une autre prioriteÂ de

l'ONUSIDA. Elle consiste aÁ parler ouvertement

de l'eÂpideÂmie et aÁ faire comprendre qu'il est

urgent d'intervenir.

L'une des meilleures occasions pour ce faire est

la journeÂe mondiale SIDA, qui a lieu le 1

er

deÂcembre de chaque anneÂe. En 1997, pour la

premieÁre fois, l'ONUSIDA a deÂpasseÂ le cadre de

cette journeÂe pour lancer, avec les coparrai-

nants et d'autres partenaires, une campagne

mondiale contre le SIDA eÂ taleÂe sur plusieurs

mois et culminant le 1

er

deÂcembre. Lors de la
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campagne de 1997, intituleÂe «Les enfants dans

un monde marqueÂ par le SIDA», le SecreÂ tariat

de l'ONUSIDA a collaboreÂ eÂ troitement aux

niveaux reÂgional et national avec les coparrai-

nants et d'autres partenaires, en particulier

l'UNICEF et l'OMS. En toute logique, le the
Á
me

retenu pour 1998 est «Forces du changement :

avec les jeunes en campagne contre le SIDA».

L'ide
Â
e est de concevoir des approches strate

Â
gi-

ques pour re
Â
pondre aux besoins des jeunes tout

en les associant plus e
Â
troitement aÁ la lutte

engage
Â
e.

De plus, l'ONUSIDA s'est employeÂ sans relaÃche

aÁ convaincre les entreprises commerciales de

prendre part aÁ la lutte contre le SIDA. La creÂation

du Global Business Council on HIV/AIDS

(Conseil mondial des entreprises sur le VIH/

SIDA), l'importance accordeÂe aux questions

relatives au VIH lors des reÂunions annuelles

du Forum e
Â
conomique mondial, et le partenariat

entre l'ONUSIDA et Rotary International illus-

trent la manie
Á
re dont le Programme a fait appel aÁ

des ressources non traditionnelles pour

convaincre et agir.

Au niveau mondial, le SecreÂ tariat intervient au

nom des coparrainants, quand il s'agit par

exemple de convaincre, tandis qu'aÁ l'eÂchelon

pays, le Programme úuvre par l'intermeÂdiaire

des six coparrainants. Le succeÁs de l'action des

Nations Unies aÁ l'eÂchelon pays deÂpend donc de

leur deÂ termination aÁ renforcer, appuyer et

coordonner le travail accompli par le personnel

de terrain. La creÂation de 127 groupes theÂma-

tiques onusiens sur le VIH/SIDA, souvent

secondeÂs par les conseillers de programme

dans les pays ou par les points focaux

ONUSIDA (membres du personnel de
Â
signe

Â
s

par un coparrainant), a permis d'ame
Â
liorer

sensiblement la coordination et d'affermir l'en-

gagement des Nations Unies pendant le premier

exercice de l'ONUSIDA.

Dans beaucoup de pays, les groupes theÂmati-

ques, composeÂs de responsables locaux des

six organismes coparrainants et de repreÂsen-

tants du gouvernement, ont aideÂ celui-ci aÁ

obtenir un appui pour eÂ laborer un plan strateÂ -

gique de lutte contre le VIH/SIDA, ont mobiliseÂ

des ressources techniques et ®nancieÁ res natio-

nales, ont soutenu l'action de sensibilisation

aupreÁs des dirigeants politiques et de l'opinion

publique et harmonise
Â
les initiatives prises par le

syste
Á
me des Nations Unies contre le SIDA. Fin

1997, les groupes the
Â
matiques constitue

Â
s par

les organismes coparrainants couvraient 152

pays. Nombre de ces groupes e
Â
taient passe

Â
s du

simple e
Â
change d'informations aÁ la plani®cation

coordonne
Â
e, souvent avec l'apport de person-

nes infecte
Â
es ou affecte

Â
es par le SIDA et

d'autres membres de la socie
Â
te
Â
civile.

L'eÂ laboration et le renforcement des meÂcanis-

mes de coopeÂration technique, objectif impor-

tant de l'ONUSIDA, ont eÂgalement progresseÂ .

Au niveau mondial, on a jeteÂ les bases d'un plan

de partage des taÃches entre les coparrainants et

le SecreÂ tariat, qui deÂbouchera sur un plan de

travail de l'ONUSIDA aux niveaux mondial et

reÂgional. A

Á

l'eÂchelle planeÂ taire, plusieurs grou-

pes de travail interinstitutions ont aideÂ aÁ formuler

une politique consensuelle dans certains do-

maines cleÂs (par exemple l'eÂducation sur le

SIDA aÁ l'eÂcole), aÁ coordonner et dynamiser les

activiteÂs des coparrainants et du SecreÂ tariat. Le

Programme a travailleÂ en eÂ troite collaboration

avec des organisations non gouvernementales,

a forme
Â
de nouveaux partenariats avec des

organismes commerciaux et politiques, et ren-

force
Â
ou soutenu des re

Â
seaux de ressources

techniques de toutes sortes dans le but de

de
Â
velopper le potentiel institutionnel de lutte

contre le SIDA des re
Â
gions et des pays. Sa

taÃche a e
Â
te
Â

facilite
Â
e par la de

Â
signation de

centres collaborateurs en de nombreux points

du globe, par l'appui apporte
Â
aux principaux

re
Â
seaux mondiaux et re

Â
gionaux (y compris les

re
Â
seaux de personnes vivant avec le VIH/SIDA

et les organismes d'aide aux malades du SIDA),

et par la cre
Â
ation de trois e

Â
quipes ONUSIDA

interpays en Asie et en Afrique.

Ces reÂseaux ont pour principale mission d'aider

les pays aÁ suivre les «meilleures pratiques»

dans leur combat contre le SIDA. Il s'agit des

principes, politiques, strateÂgies ou activiteÂs qui,
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d'apreÁs l'expeÂrience collective, se sont aveÂ reÂs

des moyens judicieux de lutte contre l'eÂpideÂmie.

Durant tout l'exercice 1996-1997, l'ONUSIDA a

aideÂ aÁ recenser les meilleures pratiques, aÁ en

mettre au point de nouvelles (par exemple en

soutenant la recherche ou en orientant le

programme de recherche au niveau mondial)

et aÁ encourager leur utilisation. Pour diffuser les

meilleures pratiques et le savoir acquis par

l'expeÂrience, le SecreÂ tariat a publieÂ des princi-

pes directeurs, des actualisations techniques,

des deÂclarations de principes et d'autres docu-

ments dans la collection Meilleures pratiques,

qui, avec la parution de plus d'une cinquantaine

d'ouvrages pendant l'exercice, a aideÂ concreÁ te-

ment les pays aÁ mener une action de persuasion

et aÁ plani®er leurs programmes. L'ONUSIDA a

aussi co-signeÂ d'importantes publications avec

les coparrainants et d'autres organismes des

Nations Unies, par exemple sur les moyens de

combattre l'infection aÁ VIH dans les situations

d'urgence et sur les e
Â
pide

Â
mies conjugue

Â
es de

tuberculose et d'infection aÁ VIH.

Certains des outils et pratiques issus de la

recherche, comme le conseil, le deÂpistage et le

soutien librement consentis dans le cadre de la

preÂvention et des soins, ou encore le traitement

d'AZT pour preÂvenir la transmission meÁ re-

enfant, ont deÂ jaÁ eÂ teÂ abordeÂs plus haut au

paragraphe «faits nouveaux». A®n d'encoura-

ger les initiatives visant aÁ proteÂger les femmes,

l'ONUSIDA a rempli le roÃ le de secreÂ tariat pour

un groupe de travail international chargeÂ de

coordonner la mise au point de microbicides

vaginaux. Il a aussi encourageÂ avec succeÁs

l'utilisation du pre
Â
servatif fe

Â
minin et a ne

Â
gocie

Â
un

prix avantageux pour le secteur public des pays

en de
Â
veloppement, avec pour re

Â
sultat une forte

augmentation des ventes. Sur un plan plus

ge
Â
ne
Â
ral, on a de

Â
®ni une strate

Â
gie pour que le

Secre
Â
tariat de l'ONUSIDA et ses coparrainants

prennent en conside
Â
ration le sexe au sens

social du terme dans leurs travaux, strate
Â
gie

qui commence de
Â
jaÁ aÁ se concre

Â
tiser.

E

Â

tant donneÂ que la preÂsence d'une maladie

sexuellement transmissible (MST) non soigneÂe

multiplie par dix le risque de transmission du

VIH, l'ONUSIDA a consacreÂ beaucoup d'efforts

aÁ la sensibilisation et aÁ la mise au point de

meilleures pratiques dans ce domaine. Le

Programme a aussi aide
Â

aÁ constituer d'un

groupe spe
Â
cial re

Â
gional sur la prise en charge

et la pre
Â
vention des MST en Europe orientale.

En collaboration avec l'UNICEF, l'OMS et

l'UNESCO, le SecreÂ tariat a continueÂ de pro-

mouvoir l'eÂducation sexuelle aÁ l'eÂcole, souli-

gnant que, d 'apreÁ s les observat ions

scienti®ques, elle diminuait les probabiliteÂs de

comportement aÁ risque. Dans le domaine de la

communication, le Programme a collaboreÂ avec

l'UNESCO, l'UNICEF et la Banque mondiale aÁ

l'eÂ laboration de strateÂgies de communication et

aÁ la creÂation de reÂseaux reÂgionaux pour faciliter

la mise au point des meilleures pratiques.

Pour engager le secteur religieux plus active-

ment aÁ l'action meneÂe, l'ONUSIDA et ses

partenaires ont encourage
Â

la formation et

l'e
Â
change d'ide

Â
es concernant les programmes

de pre
Â
vention et de soins aÁ assise communau-

taire, par exemple en fournissant l'appui indis-

pensab le aÁ la premie
Á
re Confe

Â
rence

internationale sur la religion et le SIDA (Dakar,

1997). Dans un me
Ã
me temps, le Programme a

incite
Â
les institutions religieuses aÁ renforcer la

formation aux compe
Â
tences personnelles en

matie
Á
re de VIH/SIDA dans les e

Â
coles dirige

Â
es

par leurs congre
Â
gations.

Pour reÂduire les risques et la vulneÂrabiliteÂ dans

les milieux institutionnels comme la prison et le

lieu de travail, l'ONUSIDA s'est attacheÂ aÁ

renforcer les reÂseaux nationaux et reÂgionaux

et aÁ faciliter l'eÂchange d'informations sur les

meilleures pratiques. En collaboration avec

l'Alliance civile-militaire pour combattre le VIH

et le SIDA, l'ONUSIDA a fait beaucoup pour

l'adoption de mesures de lutte dans les milieux

militaires en Afrique, en Asie et en AmeÂrique

latine, en organisant notamment un seÂminaire

pour les pays de l'OTAN et du Partenariat pour

la paix.
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En collaboration avec les coparrainants et

d'autres partenaires comme l'Organisation in-

ternationale des Migrations, l'ONUSIDA a cher-

cheÂ aÁ en savoir plus sur les liens entre migration/

mobilite
Â
et VIH, et aÁ sugge

Â
rer des strate

Â
gies

pour re
Â
duire la vulne

Â
rabilite

Â
et les risques qui en

re
Â
sultent. En Afrique, par exemple, l'Initiative

d'Afrique occidentale sur le VIH/SIDA vise ce

double objectif par la re
Â
alisation de projets et

d'e
Â
tudes, avec l'appui de l'e

Â
quipe ONUSIDA

interpays base
Â
e aÁ Abidjan.

E

Â

tant donne
Â
que l'injection de drogues contribue

beaucoup aÁ la propagation du virus, la collabo-

ration e
Â
troite avec le Programme des Nations

Unies pour le ControÃ le international des

Drogues (PNUCID) a e
Â
te
Â
of®cialise

Â
e en 1996

par la signature d'un me
Â
morandum d'accord.

Dans des pays comme le Bangladesh, l'Inde, le

Myanmar, le Ne
Â
pal et le Viet Nam, le PNUCID

est membre du groupe the
Â
matique onusien sur

le VIH/SIDA. De concert avec le PNUCID et le

Programme OMS de Lutte contre les

Toxicomanies, l'ONUSIDA a aide
Â
aÁ renforcer

les reÂseaux reÂgionaux visant aÁ atteÂnuer les

conseÂquences de l'eÂpideÂmie, a soutenu des

projets de pays sur tous les continents et a

eÂ laboreÂ des principes directeurs et des manuels

de formation. Pour ce qui concerne le commerce

du sexe et les rapports sexuels entre hommes,

l'ONUSIDA a fait porter ses efforts sur le

recensement et la diffusion des meilleures

pratiques en matieÁ re de preÂvention et de soins,

sur le renforcement des reÂseaux reÂgionaux et

sur l'eÂ laboration d'outils et de principes direc-

teurs destineÂs aÁ faciliter la conception de

projets.

Autre point essentiel des meilleures pratiques :

offrir des soins et un soutien de meilleure qualiteÂ

aux seÂropositifs et aux malades du SIDA. A

Á

cet

eÂgard, l'ONUSIDA a concËu une strateÂgie fondeÂe

sur le partenariat pour faciliter l'acceÁs aux

meÂdicaments indispensables en cas d'infection

aÁ VIH, premier pas en vue d'eÂ largir l'acceÁs aux

soins palliatifs, aux moyens de preÂvention et de

traitement des infections opportunistes et aux

antireÂ troviraux. Entre autres initiatives concreÁ -

tes, le Programme a participeÂ au lancement de

projets pilotes au Chili, en CoÃ te d'Ivoire, en

Ouganda et au Viet Nam, en collaboration avec

les ministeÁ res de la santeÂ et avec un nombre

croissant de ®rmes pharmaceutiques. Ces pro-

jets consistent, entre autres, aÁ instaurer un

me
Â
canisme ®nancier pour faire baisser le prix

des me
Â
dicaments, aÁ renforcer l'infrastructure et

les ressources humaines dans les centres

pilotes et aÁ faciliter l'e
Â
laboration de politiques

nationales de prise en charge des personnes

vivant avec le VIH/SIDA.

Bien qu'e
Â
tant, par de

Â
®nition, d'ampleur limite

Â
e,

les projets pilotes font actuellement l'objet d'une

e
Â
valuation a®n de de

Â
gager des approches

pouvant e
Ã
tre adapte

Â
es et applique

Â
es aÁ plus

grande e
Â
chelle. Pour contribuer aÁ la prise en

charge du SIDA, sensibiliser l'opinion et ame
Â
-

liorer l'action mene
Â
e, l'ONUSIDA a encourage

Â
la

participation des organisations communautai-

res. Au Malawi et en Zambie notamment, les

projets pilotes visant aÁ former, positionner et

aider les personnes vivant avec le VIH/SIDA aÁ

diffe
Â
rents niveaux de l'action nationale ont recËu

l'appui technique et ®nancier de l'ONUSIDA, du

PNUD et des Volontaires des Nations Unies.

Avec l'OMS, le SecreÂ tariat a entrepris des

eÂ tudes de cas pour estimer la capaciteÂ des

districts et d'autres instances locales aÁ prendre

des mesures contre le SIDA, et a preÂpareÂ une

actualisation sur le rapport couÃ t-ef®caciteÂ des

programmes de lutte contre le VIH/SIDA aÁ

l'intention des deÂcideurs du secteur de la santeÂ .

Le SecreÂ tariat de l'ONUSIDA et les coparrai-

nants appuient eÂgalement toute une seÂ rie

d'eÂ tudes et de publications a®n de faciliter

l'eÂchange de donneÂes d'expeÂrience entre les

reÂgions, les pays et les districts, dans le but

d'atteÂnuer l'impact de l'eÂpideÂmie, en particulier

sur les jeunes et leurs familles.

Les droits de l'homme, l'eÂ thique et le droit sont

des theÁmes qui sous-tendent toutes les activiteÂs

de l'ONUSIDA. Pendant l'exercice 1996-1997,

le Programme a aideÂ les pays aÁ reÂdiger des

projets de loi en rapport avec le SIDA et a mis au

point des instruments pour la collecte de

donneÂes sur la discrimination et l'ostracisme

que suscite la maladie. En 1996, la Seconde
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Consultation internationale sur le VIH/SIDA et

les droits de la personne, organiseÂe avec le

Haut Commissariat des Nations Unies sur les

Droits de l'Homme, a deÂboucheÂ sur une seÂrie de

principes directeurs internationaux concernant

les mesures que les gouvernements peuvent

prendre pour empe
Ã
cher la discrimination et les

violations des droits de l'homme. Ils ont depuis

lors e
Â
te
Â
publie

Â
s conjointement par l'ONUSIDA et

le Haut Commissariat.

L'ONUSIDA a insisteÂ pour que la mise au point

d'un vaccin suÃ r, ef®cace et d'un prix raisonnable

contre le VIH soit une prioriteÂ absolue de l'action

meneÂe au niveau mondial contre l'eÂpideÂmie.

Dans ce contexte, le roÃ le du Programme

consiste en partie aÁ renforcer la capaciteÂ des

pays aÁ garantir le respect des criteÁ res scienti®-

ques et eÂ thiques les plus rigoureux dans les

essais de vaccins anti-VIH. Pendant l'exercice,

sous la houlette de son ComiteÂ consultatif sur

les vaccins, l'ONUSIDA a fourni un appui

technique et ®nancier au BreÂsil, aÁ la ThaõÈlande

et aÁ l'Ouganda pour les aider aÁ mener certaines

activiteÂs comprises dans leurs plans nationaux

de deÂveloppement de vaccins. Le SecreÂ tariat de

l'ONUSIDA collabore avec le Programme mon-

dial OMS des Vaccins et Vaccinations aÁ un

projet destine
Â
aÁ promouvoir la mise au point de

nouvelles techniques vaccinales, en particulier

de techniques convenant mieux dans les pays

en de
Â
veloppement. E

Â

galement en collaboration

avec l'OMS et le Conseil des Organisations

internationales des Sciences me
Â
dicales, le

Programme a entame
Â
une se

Â
rie de consulta-

tions internationales dans le but de re
Â
diger un

projet de principes e
Â
thiques pour la conduite des

essais de vaccins anti-VIH.

DeÂveloppement structurel

du SecreÂtariat de l'ONUSIDA

Pendant le premier exercice de

l'ONUSIDA, les questions d'organisation et de

structure se sont imposeÂes comme des prio-

riteÂs. Chaque deÂpartement du SecreÂ tariat s'em-

ploie aÁ ameÂ liorer la gestion et l'organisation

internes, notamment par la plani®cation strateÂ -

gique, le renforcement des eÂquipes de gestion

et la constitution d'eÂquipes pour chaque uniteÂ .

Un plan de suivi et d'eÂvaluation sert de cadre

theÂorique. Il se compose de trois eÂ leÂments

fondamentaux : impact, reÂsultat et produit. Le

cadre recommande de cerner plus preÂciseÂment

les roÃ les, les responsabiliteÂs et l'obligation de

rendre compte des partenaires inteÂresseÂs. Il

comprend des outils qualitatifs pour que le suivi

et l'eÂvaluation mesurent aÁ la fois la capaciteÂ de

l'ONUSIDA aÁ mettre en place une action eÂ largie

aÁ l'eÂchelon pays et sa prestation en tant

qu'organe de coordination et de consultation

dans le systeÁme des Nations Unies. Par ailleurs,

deux enqueÃ tes ont eÂ teÂ reÂaliseÂes depuis 1996

aupreÁs de ceux qui utilisent les services des

groupes theÂmatiques.

Pro®tant des structures administratives de ses

coparrainants, ce qui lui e
Â
vite d'assurer un

service administratif complet, le Programme a

conclu des arrangements avec l'OMS et le

PNUD pour les services d'appui au programme.

A

Á

cause de leurs propres restrictions budgeÂ tai-

res, les coparrainants n'ont pu absorber qu'une

partie des couÃ ts de l'ONUSIDA sur le terrain,

mais nombre de groupes theÂmatiques et de

bureaux de pays ont tout de meÃme eÂ teÂ en

mesure d'aider les conseillers de programme

dans les pays en leur fournissant du mateÂriel et

en assurant des services.

Le Programme a e
Â
galement pris plusieurs

initiatives pour que les services administratifs

soient plus ef®caces et pour appuyer les

syste
Á
mes informatiques mis aÁ sa disposition

par l'OMS, notamment les re
Â
seaux locaux et les

syste
Á
mes de gestion des documents.

L'ONUSIDA mobilise des ressources aÁ plu-

sieurs ®ns : ®nancer le budget de base du

SecreÂ tariat et l'Appel conjoint en vue d'affecter

des fonds extra-budgeÂ taires aux activiteÂs des

coparrainants, ®nancer la lutte contre l'eÂpideÂmie

aÁ l'eÂchelon pays, mobiliser des compeÂ tences et

des ressources en nature en incitant les ONG aÁ

participer plus largement aÁ l'action meneÂe aux
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niveaux mondial et national. Vingt-cinq pays ont

verseÂ des contributions ®nancieÁres au budget

de base de l'ONUSIDA. Certains pays ont en

outre alloueÂ 14 millions de USD aÁ l'Appel

conjoint et aÁ des projets spe
Â
ci®ques mene

Â
s en

collaboration avec des donateurs bilate
Â
raux.

L'ONUSIDA a contribueÂ aÁ deÂvelopper le poten-

tiel national de mobilisation des ressources en

organisant des ateliers de formation dans

diffeÂ rentes reÂgions du monde. Beaucoup de

ses efforts dans ce domaine consistent aussi aÁ

mobiliser les ressources du secteur priveÂ au

pro®t de l'action nationale contre l'eÂpideÂmie.

Outre l'orientation fournie par les reÂunions du

Conseil de Coordination du Programme (CCP)

et du ComiteÂ des Organismes coparrainants, la

bonne gestion du Programme a eÂteÂ assureÂe par

la creÂation, par le CCP, de deux groupes de

travail, l'un sur les indicateurs et l'eÂvaluation,

l'autre sur la mobilisation des ressources. Ils ont

contribueÂ aÁ donner des conseils speÂcialiseÂs aÁ

l'ONUSIDA dans ces deux domaines d'activiteÂ .

Dif®culteÂs, possibiliteÂs

et options strateÂgiques

Comme l'a montreÂ l'analyse de la

situation dans le monde faite par l'ONUSIDA,

l'eÂpideÂmie continue de progresser dans la

plupart des reÂgions et eÂchappe aÁ tout controÃ le

dans bien des pays. Il est absolument indispen-

sable de poursuivre les efforts entrepris pour

mener une action ef®cace et rapide. Aussi

deÂvastatrice qu'ait pu eÃ tre l'eÂpideÂmie jusqu'aÁ

preÂsent, elle le sera plus encore si l'on attend de

trouver de meilleures solutions au lieu de tirer

parti des strate
Â
gies e

Â
prouve

Â
es. Nous sommes

parvenus aÁ un point ouÁ il nous faut passer

ensemble de l'analyse aÁ l'action en adaptant les

strate
Â
gies ef®caces et les meilleures pratiques

au plan local.

Pour encourager une action veÂ ritablement

eÂ largie contre le VIH, l'ONUSIDA devra conti-

nuer aÁ renforcer les alliances et les partenariats,

en particulier avec les milieux scienti®ques,

politiques, eÂconomiques, professionnels, reli-

gieux, sportifs et reÂcreÂatifs. Aux niveaux theÂo-

rique et programmatique, il faut continuer

d'assurer un partenariat fonctionnel entre la

pre
Â
vention et les soins. Le Programme conti-

nuera d'encourager les pays aÁ faire e
Â
voluer les

comportements individuels aÁ risque tout en

appliquant une politique capable d'in¯uer sur le

contexte social quand il favorise la transmission

du VIH et contribue au rejet des personnes

touche
Â
es par le virus. La mise au point d'un

vaccin contre l'infection aÁ VIH doit rester une

priorite
Â
absolue au niveau mondial.

Toutefois, on ne peut juger de l'ef®cacite
Â
de

l'ONUSIDA aÁ mobiliser le systeÁme des Nations

Unies contre l'eÂpideÂmie sans tenir compte des

vastes reÂ formes en cours aux Nations Unies.

Pionnier de la reÂ forme, l'ONUSIDA continuera

d'insister aupreÁs de ses six organismes copar-

rainants et de son SecreÂ tariat pour que les

groupes theÂmatiques onusiens sur le VIH/SIDA

fonctionnent de manieÁ re ef®cace. C'est laÁ une

taÃche essentielle qui neÂcessitera un engage-

ment politique, gestionnaire et ®nancier de

longue haleine, y compris de la part des

donateurs.
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